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1.
Les 5 et 6 décembre 2011, des parlementaires de l’OTAN représentant 22 pays se sont retrouvés à Washington pour le 11ème Forum parlementaire transatlantique annuel. Ce Forum était organisé par l’Institute for National Strategic Studies de la National Defense University (NDU) et l’Atlantic Council of the United States (ACUS). Le vice-amiral Rondeau, président de la NDU, et John Tanner, membre du conseil de l’Atlantic Council et ancien président de l’AP-OTAN, ont accueilli les délégués, brièvement présenté la mission de leurs institutions respectives et souligné l’importance du rôle joué par le dialogue interparlementaire dans le renforcement des bases de l’Alliance.  Karl Lamers, président de l’AP-OTAN, a remercié la NDU et l’ACUS de leur soutien et les délégués pour leur présence à la réunion. Il a expliqué que, alors que l’Alliance prépare le Sommet de Chicago, il est essentiel que les parlementaires se concentrent sur les questions qui y seront abordées ; Karl Lamers considère en effet le forum comme une enceinte particulièrement propice à de tels échanges. L’objectif de la réunion consistait à faciliter un dialogue avec les hauts responsables de l’administration Obama, les experts en politique et les journalistes basés à Washington. Elle visait également à aider les membres à mieux comprendre les stratégies des Etats-Unis et la manière dont les questions de politique intérieure américaine modèlent la vision internationale de ce pays. La réunion s’est tenue conformément au règlement de Chatham House. 

A.
L’ORDRE DU JOUR DES ETATS-UNIS EN MATIERE DE SECURITE MONDIALE ET LES ENGAGEMENTS DE L’OTAN
2.
L’effondrement de l’Union soviétique et les attentats du 11 septembre ont contraint l’Alliance à entamer une série de changements fondamentaux pour aider ses membres à faire face à de nouvelles menaces. L’Article 5 demeure la pierre angulaire de l’OTAN, mais de nouveaux défis tels que le terrorisme, la cybersécurité et l’accès aux ressources énergétiques suscitent désormais des préoccupations essentielles. Les opérations menées par l’Alliance après la Guerre froide contribuent grandement à la définition du nouvel ordre du jour de l’OTAN et ont notamment modifié la nature des partenariats de l’Alliance. Depuis quelque temps, des conditions économiques difficiles sapent les bases budgétaires des dépenses de défense. Désormais, cet état de fait doit figurer lui aussi au nombre des défis auxquels l’Alliance est confrontée. Il ne fait aucun doute que les perspectives stratégiques de chaque Etat membre seront conditionnées par les contraintes en matière de ressources.

3.
Selon les responsables américains, la situation s’est améliorée en Afghanistan au cours des deux dernières années. Dans la pratique, cela permettra à une partie importante du pays d’entamer la deuxième phase de la transition. Les efforts afghans et ceux de la FIAS pour améliorer l’armée afghane sont déterminants à cet égard. Il reste cependant des obstacles majeurs à surmonter et, sur ce point également, les contraintes en matière de ressources constituent un facteur à prendre en compte. La pérennité du financement de l’armée afghane doit être assurée. 

4.
Parallèlement, les événements au Moyen-Orient exigent l’attention des Alliés, en raison de leurs implications fondamentales pour la sécurité. Le Printemps arabe contraint d’ailleurs les Alliés à un alignement plus étroit de leurs valeurs et intérêts en relation avec leurs approches respectives du Moyen-Orient. En d’autres termes, la transition démocratique dans la région est désormais considérée non seulement comme servant les intérêts de ses habitants, mais également comme bénéfique pour les intérêts sécuritaires de la communauté internationale et, par extension, pour les membres de l’OTAN. La secrétaire d’Etat Hillary Clinton l’a déclaré explicitement en de nombreuses occasions. L’Alliance a joué un rôle de soutien essentiel dans la défense du peuple libyen contre les exactions du régime Kadhafi. Cette opération a révélé ce que l’Alliance peut accomplir lorsque ses membres collaborent, tout en attirant l’attention sur les limites de ce que l’OTAN peut faire au plus fort de révolutions politiques. Les responsables américains pensent que la mission en Libye a également mis en lumière de graves problèmes de capacités au sein de l’Alliance, problèmes auxquels il convient de remédier. Cette opération illustre en outre l’importance des partenariats pour l’OTAN. Celle-ci collabore désormais étroitement avec des pays aussi divers que l’Australie, la Suède, la Géorgie ou la Mongolie, et doit songer aux différentes manières d’intensifier cette coopération. Le développement de ces partenariats constituera un thème essentiel à Chicago. 

5.
Les responsables américains désirent entretenir de meilleures relations de travail avec la Russie. Certaines réussites sont enregistrées dans des domaines tels que la lutte contre la piraterie, ainsi qu’en Afghanistan. On enregistre également des progrès sur la délicate question de la défense antimissile, bien que la Russie continue à faire part de son opposition aux plans de l’OTAN qui visent à mettre en place un bouclier antimissile limité pour contrer des attaques potentielles en provenance de pays comme l’Iran. Ces projets de défense antimissile ne constitueraient pas de menace pour la Russie et les responsables américains continueront à collaborer avec leurs homologues russes afin de trouver le moyen de coopérer dans ce domaine. 

6.
A l’instar de leurs alliés européens, les Etats-Unis devront faire face à de sérieuses restrictions budgétaires au cours de la prochaine décennie. Le secrétaire à la Défense Leon Panetta a averti qu’il ne peut être question pour les Etats-Unis de faire un choix entre discipline budgétaire et sécurité nationale, mais des réductions des dépenses de défense sont néanmoins très probables. Les Etats-Unis projettent de réduire leurs dépenses de 450 milliards de dollars et les responsables du département de la Défense espèrent que le Congrès évitera de recourir au "mécanisme de séquestration", qui entraînerait des coupes sombres à tous les niveaux des dépenses publiques américaines en cas d’absence d’un accord sur le budget. Les responsables américains attendent du Sommet de Chicago qu’il offre aux Alliés de nouveaux moyens de faire face aux exigences capacitaires en cette période d’austérité budgétaire. Ils se disent fort préoccupés par le fait que la part des Etats-Unis dans les dépenses de défense globales  des Alliés est passée de 50 à 75% et désirent que cette disparité soient corrigée, tout simplement parce qu’elle n’est pas tenable politiquement.

7.
La mutualisation des ressources multinationales constitue l’un des moyens de résoudre cette quadrature du cercle. Le programme de mutualisation et de partage de l’UE et l’Initiative de défense intelligente de l’OTAN sont, en ce sens, complémentaires, même si une plus grande rigueur s’impose au niveau de la coordination de ces efforts. Une plus grande coordination est aussi nécessaire au sein de l’Alliance même. L’OTAN improvise des "solutions de rechange" pour déployer des ressources communes lorsque tous les Alliés n’acceptent pas de participer à certaines missions, mais il faut multiplier les efforts dans ce domaine, afin d’assurer l’accès aux équipements en cas de besoin. Le risque est de voir un pays s’opposer au déploiement d’équipements partagés lors d’une crise particulière, alors que ceux-ci ont fait l’objet d’investissements massifs. Il faut également trouver des solutions plus novatrices pour coordonner les efforts miliaires, afin que des économies puissent être réalisées et que des capacités ne soient pas inutilement dupliquées. Pour les dirigeants alliés, l’objectif consiste à identifier de tels projets lors du sommet de Chicago. 

8.
Les Etats-Unis considèrent l’OTAN comme un partenaire essentiel, même s’ils envisagent  de relever des défis en Extrême-Orient et ailleurs. L’Europe et les Etats-Unis partagent une série de valeurs et d’intérêts communs, tout en ayant une longue expérience de collaboration dans les domaines sécuritaire et militaire. Ils sont tous les deux confrontés à des problèmes impérieux, tels que, notamment, une grave crise économique et budgétaire, un extrémisme violent et la prolifération des armes de destruction massive. Même si des réductions des dépenses sont envisagées, le renforcement de l’Alliance demeurera un objectif essentiel pour les Etats-Unis. Le discours de Bruxelles désormais bien connu du secrétaire à la Défense de l’époque Robert Gates ne prédisait pas une fracture prochaine au sein de l’Alliance, mais bien un appel à l’action pour éviter une telle issue.
B.
LES RELATIONS TRANSATLANTIQUES A LA CROISEE DES CHEMINS : PRIORITE A LA SECURITE, DEFIS BUDGETAIRES ET CHANGEMENT MONDIAL
9.
Face aux changements fondamentaux dans la structure du système international, l’OTAN doit apprendre à réfléchir de manière très différente. La mondialisation est entrée dans une nouvelle phase et même les anciennes catégories géographiques ne sont plus aussi pertinentes qu’autrefois. Le changement mondial n’est pas seulement sous-tendu par l’Asie. Il se produit littéralement partout. En raison de ces modifications paradigmatiques de l’ordre mondial, l’on peut se demander par exemple s’il demeure pertinent d’exclure l’Afrique et l’Amérique du Sud lorsqu’on débat de la notion d’une communauté atlantique. La part du commerce mondial qui intervient dans cette région étendue est plus importante qu’en Asie et le développement rapide d’échanges commerciaux et de liens diplomatiques Sud-Sud confère des bases nouvelles de développement à la moitié méridionale de l’océan Atlantique. Il pourrait en conséquence être judicieux pour l’Alliance d’élargir sa définition de l’atlantisme.

10.
Il existe toutefois d’autres situations potentielles dont il convient de tenir compte et certaines d’entre elles s’avèrent plus critiques. C’est ainsi, par exemple, que le monde occidental pourrait connaître une stagnation économique et politique telle que son modèle de développement économique et politique en sortirait discrédité. Parallèlement, des modèles de développement régis par l’Etat, comme celui adopté par la Chine, pourraient  devenir plus attirants. La montée en puissance de la Chine et l’exercice de sa propre forme de leadership mondial pourraient fort bien la dissuader de promouvoir les valeurs démocratiques, voire même de reconnaître les mérites de la transparence. Une Chine en plein essor et antagoniste pourrait contribuer à accélérer le déclin de l’Occident et provoquer un repli inopportun des Etats-Unis, entraînant l’abandon des politiques commerciales libérales et de nouvelles formes d’isolationnisme. Un scénario plus probable serait un retrait conditionnel des Etats-Unis de leur engagement actif dans l’ordre mondial et l’adoption de politiques de gestion de crise de dernière minute, plutôt que d’approches proactives des défis internationaux. Mais il ne s’agit-là que de l’un des scénarios envisageables. 
11.
Il peut également arriver que la zone euro se fragmente et que l’Europe perde ainsi l’identité compacte qu’elle cultive avec assiduité depuis un demi-siècle. Si un tel scénario devait se produire, l’Europe du Nord demeurerait concurrentielle, l’Europe du Sud serait plongée dans des problèmes budgétaires et de compétitivité suscités en partie par le monde émergent, et l’Est se retrouverait confronté à une sorte de transition permanente. Quant aux Etats-Unis, ils pourraient pâtir de leur grave crise budgétaire, qui s’aggrave inexorablement en raison de l’incapacité d’une série d’institutions à remédier aux problèmes structurels sous-jacents du pays.  Les Etats-Unis devront trouver les moyens de maîtriser le fossé grandissant entre recettes et dépenses ; or, aucune des propositions actuellement sur la table à Washington n’apporte un début de solution. Un échec dans ce domaine pourrait, à terme, conduire à une diminution radicale des ressources du département de la Défense et donc réduire considérablement la portée des politiques mondiales américaines. 

12.
L’évolution de l’ordre mondial inclura très probablement au moins certains des éléments de ces scénarios, ainsi que d’autres, difficiles à prévoir. La démographie européenne entraînera certainement une contraction et un vieillissement de la population. L’immigration représente l’un des moyens de relever ce défi, mais, en Europe, elle se caractérise en grande partie par un afflux de travailleurs non qualifiés. Le problème démographique est moins grave aux Etats-Unis et nombre de ceux qui émigrent dans ce pays pour y travailler sont hautement qualifiés. A terme, cette disparité pourrait, elle aussi, conditionner les relations entre l’Europe et les Etats-Unis. 

13.
La question se pose en outre de savoir si les puissances montantes adopteront l’ordre mondial actuel ou si elles chercheront à le perturber et à le remettre en question. Il est plus essentiel que jamais pour l’Occident de défendre les normes qu’il a établies au lendemain de la Guerre froide. Une telle attitude encouragera les puissances émergentes à suivre le même cap. Une intégration occidentale plus poussée pourrait s’avérer utile à cet égard. Les relations des Etats-Unis avec l’Asie sont sous-tendues par les échanges commerciaux, tandis que les liens économiques avec l’Europe reposent davantage sur les investissements. Les relations commerciales américano-européennes pourraient être approfondies davantage encore et l’on peut se demander s’il n’est pas temps, désormais, d’envisager la création d’un véritable marché commun transatlantique. Une intégration commerciale fondée sur des règles pourrait générer de nouvelles sources de richesses et avoir un effet en cascade sur l’ordre mondial. Pour prendre un seul exemple, le simple fait de réaliser des progrès sur un accord "ciel ouvert" dans le secteur des compagnies aériennes apporterait un formidable coup de pouce aux échanges commerciaux transatlantiques, tout en générant de la richesse et des emplois des deux côtés de l’Atlantique. Cela pourrait constituer le cœur d’une norme mondiale. Parallèlement, si l’Europe parvenait à mettre en œuvre son propre marché unique dans des secteurs tels que les services, elle pourrait stimuler son PIB de l’ordre de 4%. 
14.
Signalons enfin que les percées technologiques en matière d’énergie et d’environnement pourraient "changer la donne". Le défi pour la nouvelle génération pourrait consister à rompre finalement le lien entre la création de richesses et l’utilisation de l’énergie. Cela aurait des répercussions positives immédiates sur l’environnement. Vus sous cet angle, les riches gisements d’huile de schiste et de gaz de schiste récemment découverts et exploités pourraient estomper les avantages réels de la clé du problème, à savoir l’exploitation économique, à terme, de sources énergétiques renouvelables et non fossiles. 

15.
De manière plus immédiate, la communauté transatlantique se doit de mener un débat ouvert et franc à propos d’elle-même. On constate une tendance à la focalisation sur des questions telles que la Libye et l’Afghanistan, alors qu’on ignore l’état réel des relations entre l’Amérique du Nord et l’Europe. Washington ne montre aucun signe de vouloir autant se soucier de l’Europe qu’elle ne l’a fait par le passé. Elle se focalise de plus en plus sur ses propres problèmes et considère que c’est l’Asie qui pose les plus grands défis et offre le plus d’opportunités. L’Europe et les Etats-Unis risquent même de commencer à s’accuser mutuellement de leurs problèmes respectifs. Ni les Etats-Unis ni l’Europe n’ont une vision sérieuse de l’avenir du système international ni du rôle transatlantique au sein de ce système. Depuis une décennie, l’Europe se concentre sur ses structures internes, sans s’accorder un espace suffisant pour œuvrer au niveau mondial. Durant cette même période, les Etats-Unis se sont toujours abstenus de procéder à des réformes structurelles intérieures et paient à présent le prix fort de cette négligence. Ils se sont trop concentrés sur les crises à l’étranger. Le fait que les Etats-Unis se concentrent sur la puissance dure au détriment de la puissance douce atteste des divergences d’attitude entre les deux. L’Europe a adopté une attitude totalement inverse et une voie médiane doit être trouvée par les deux partenaires.


16.
L’Occident est donc confronté à tout un éventail de questions difficiles auxquelles il doit répondre. L’élargissement de ses institutions est-il souhaitable ? En d’autres termes, doit-il se consolider ou "penser grand" ? Le consensus constitue-t-il la meilleure manière de gouverner des institutions occidentales essentielles telles que l’UE et l’OTAN ? Ou des coalitions de volontaires au sein de ces institutions offrent-elles un meilleur moyen d’opérer avec souplesse et réactivité ? L’OTAN et l’UE peuvent-elles apprendre à collaborer de manière à garantir les meilleurs résultats au moindre coût ? Tel est le genre de questions dont non seulement les élites, mais aussi la société au sens large doivent débattre. 

C.
REEXAMEN DU LIEN ENTRE SECURITE ET DEVELOPPEMENT
17.
Partout dans le monde, les dirigeants et les organisations internationales prennent de plus en plus conscience du lien essentiel qui existe entre le développement économique et social d’une part et la sécurité d’autre part. Cette prise de conscience fait l’objet de nombreuses études depuis quelques années. La faiblesse des institutions locales peut engendrer des actes de violence à répétition. De telles sociétés sont moins en mesure de gérer les tensions externes et peuvent s’avérer plus vulnérables à une invasion ou à une occupation, ainsi qu’à une pénétration par la criminalité organisée. 

18.
Il n’existe pas de remèdes à court terme à ces défis et la Banque mondiale, entre autres organisations, adapte son approche en conséquence. La mise en œuvre des améliorations les plus rapides peut exiger jusqu’à une génération et implique une série de conditions qui peuvent s’avérer difficiles à satisfaire. Parmi celles-ci, figurent l’édification de coalitions gouvernementales socialement et ethniquement diversifiées, la création de nouveaux emplois, un niveau de justice réaliste et des services de police efficaces. Le niveau de l’emploi en particulier revêt une importance cruciale. Alors que le point de vue traditionnel consistait à parvenir à une situation correcte au plan de l’offre et de la demande, puis à attendre la création spontanée d’emplois, il apparaît aujourd’hui clairement que cette approche ne suffit pas. Des démarches allant au-delà du marché sont parfois nécessaires pour simplement engendrer des conditions de paix et de cohésion sociales, les mécanismes du marché ne commençant à fonctionner qu’à un stade ultérieur.

19.
Des organisations telles que l’OTAN peuvent fournir leur aide en apportant une protection contre les tensions extérieures. A l’instar d’autres organisations internationales, l’Alliance doit toutefois continuer à développer sa faculté de collaborer avec une large coalition d’acteurs internationaux. Composer avec des États fragiles et veiller à ce qu’ils ne basculent pas dans la violence exige des approches très larges qui vont au-delà de la capacité d’une seule institution. La Banque mondiale coordonne ses efforts en Afghanistan avec ceux de l’OTAN, pour contribuer à faire fonctionner la transition. L’économie de ce pays doit être fondée sur une base plus viable. Le problème réside dans le fait qu’aujourd’hui, l’économie afghane est, dans une large mesure, sous‑tendue par la guerre et qu’elle n’est absolument pas viable.  

20.
Enfin, la communauté internationale doit élaborer des manières d’approcher les pays fragiles qui transcendent le cadre habituel de trois ans. La Banque mondiale a créé à Nairobi une nouvelle plaque tournante mondiale pour les conflits dans les pays fragiles et rassemble un large éventail d’experts pour élaborer des approches viables de ces défis particulièrement complexes aux enjeux considérables. La région de la Corne de l’Afrique suscite des préoccupations particulières. La Banque mondiale collabore entre autres avec le G 20, l’OMC et l’Union africaine pour faire face aux défis entraînés par une sécheresse omniprésente et la volatilité des prix des produits alimentaires dans la région, défis qui accroissent encore la précarité et l’instabilité. La Banque cherche à mettre en valeur les ressources hydriques, aussi bien au niveau national que régional. A l’instar de la majeure partie de l’Afrique, cette région doit également développer une infrastructure de marché pour faciliter des échanges commerciaux générateurs de richesses.

D.
LE PRINTEMPS ARABE : REPONSE DE L’ADMINISTRATION AMERICAINE ET ENSEIGNEMENTS TIRES
21.
Le Printemps 
arabe a manifestement modifié la manière de voir les choses à Washington. Un changement politique qui semblait auparavant impossible est aujourd’hui considéré comme une évolution inévitable. La corruption, une forte augmentation de la population jeune et des déficits manifestes de légitimité ont constitué autant de facteurs à l’origine des soulèvements de la rue, qui ont fini par balayer les gouvernements en Tunisie, en Egypte et en Libye. L’accord entre les autorités et le peuple s’est tout simplement érodé et, dès que les citoyens ont commencé à renoncer à leur passivité face aux constantes humiliations, les événements se sont enchaînés très rapidement. Le fossé générationnel est apparu dans toute sa réalité lors de ces rebellions. Si les médias sociaux n’ont pas causé les soulèvements, ils ont largement servi à les structurer. Pour leur part, les gouvernements autocratiques se sont avérés impuissants face aux exigences de leurs opinions publiques, ce qui – plus que toute autre chose – a suffi à démontrer leur absence de raison d’être.

22.
Les Etats-Unis ont des intérêts majeurs au Moyen-Orient et ils attachent manifestement une grande attention aux événements qui se déroulent dans cette région. Au niveau stratégique, ils veulent bloquer la prolifération des armes de destruction massive, limiter le développement des groupes terroristes aux ambitions internationales et contribuer à veiller à ce que les producteurs d’énergie régionaux soient en mesure d’acheminer pétrole et gaz jusqu’aux marchés mondiaux. Les Etats-Unis veulent également contribuer à jeter les bases de l’édification d’une paix régionale. Ces intérêts sont partagés par les républicains et les démocrates, et n’ont jamais représenté une source de grave discorde au sein du monde politique américain. Ce consensus contribue à la cohérence des Etats-Unis, mais l’on constate une certaine déconnexion de la politique américaine dans la région entre valeurs démocratiques et intérêts. Pendant trop longtemps peut-être, les responsables américains ont défendu l’idée que les autocrates de la région représentaient un bastion de stabilité. C’était un mirage, comme l’ont révélé les rebellions. Les soulèvements ont offert l’occasion aux Etats-Unis et à d’autres pays occidentaux de réinitialiser leurs relations avec la région et ses habitants, d’une manière qui s’accorde avec les intérêts nationaux et les valeurs démocratiques. L’ajustement à cette nouvelle réalité s’accompagne toutefois d’une myriade de défis. 

23.
Ces soulèvements représentent une défaite stratégique de la vision du changement défendue par al-Qaïda. Les protestataires en Tunisie et en Egypte ont expressément rejeté la campagne de Ben Laden prônant le changement par le biais du terrorisme. Les manifestants du Caire et de Tunis ont ouvertement déclaré leur préférence pour la démocratie et une bonne gouvernance. Bien que, par la suite, les partis islamiques soient devenus des acteurs importants en Tunisie et en Egypte, ils ne souscrivent pas aux visions fantasques de Ben Laden. Les tentatives  du leadership iranien de prétendre avoir servi d’inspiration au Printemps arabe sont quant à elles risibles. L’opportunisme des dirigeants de Téhéran est patent. L’impression qui prévaut dans la région est que le régime iranien tente d’exploiter les désordres régionaux pour renforcer son influence. Les responsables américains estiment que cette tentative est vouée à l’échec, même si l’Iran demeure une source de graves préoccupations en raison de son désir de se doter de l’arme nucléaire. Le refus par Téhéran de respecter les droits humains fondamentaux sape toutes ses prétentions à la paternité du mouvement et les sondages indiquent que le taux d’approbation du régime iranien par les citoyens de la région est passé de 60 à 40%. Qui plus est, la dégénérescence rapide de la situation en Syrie affaiblit le plus proche partenaire de l’Iran dans la région. La Syrie a fourni à l’Iran une plate-forme vitale pour exercer son influence au niveau régional et cette plate-forme semble désormais bien instable. 
24.
Pour Israël, la situation devient plus difficile. Les événements en Egypte sont susceptibles de compliquer les relations de ce pays avec l’Etat hébreu. Ceci étant, les Frères musulmans ont annoncé n’avoir pas l’intention de modifier le traité de paix avec Israël. Le problème réside dans le fait que la paix n’est pas uniquement le fait des gouvernements, mais également de leurs citoyens, et que la nouvelle situation en Égypte et ailleurs modifie les conditions d’établissement d’une paix régionale durable. Les Etats-Unis demandent désormais instamment à toutes les parties de revenir à la table des négociations pour atténuer les risques d’une conflagration et d’œuvrer à la mise en place de fondements plus solides pour la paix. Les dirigeants américains reconnaissent qu’ils ont besoin de partenaires pour créer les conditions de la paix au Moyen‑Orient. Ils mettent la pression sur les Palestiniens et sur les Israéliens pour qu’ils reprennent les pourparlers, mais les deux parties ont pris des mesures qui ne font que compliquer davantage encore les choses. Les responsables américains aimeraient constater une attitude plus positive en faveur de ce processus parmi les sphères dirigeantes israéliennes et croient que la politique de colonisation du gouvernement hébreu est contre-productive. Les Etats-Unis cherchent également à encourager une reprise des relations de travail entre Israël et la Turquie, considérant que le différend actuel entre les deux pays est gravement préjudiciable à la sécurité régionale. 

25.
L’environnement pour l’établissement de cette paix est délicat. Les nouvelles autorités pourraient se méfier des motifs des pays occidentaux, en raison de la coopération qu’ils avaient établie autrefois avec les autocrates de la région. Il existe cependant des intérêts partagés qui pourraient constituer la base d’une coopération plus poussée. Les Etats-Unis chercheront en conséquence à promouvoir leurs intérêts, en adoptant une approche à deux niveaux modelée par une série de principes universels communs incluant l’opposition à la violence et à l’oppression violente, ainsi que le soutien au concept de droits universels tels que les droits de réunion, de libre expression et d’information. Troisièmement, ils soutiendront les réformes qui contribuent à rendre les autorités plus réactives aux souhaits des citoyens qu’elles servent. 

26.
Les politiques doivent toutefois être également adaptées aux circonstances spécifiques. En Égypte et en Iraq, les Etats-Unis espèrent contribuer à la consolidation des processus démocratiques et fournissent pour ce faire une assistance technique diversifiée. Les responsables américains pensent que les groupes salafistes sont fragmentés et que les Frères musulmans représentent une force beaucoup plus puissante en Egypte que les groupes islamistes plus extrémistes. Il n’empêche que l’administration suit la situation de près. En Syrie, les Etats-Unis collaborent avec leurs partenaires pour exercer une pression sur les autorités afin qu’elles cessent leur répression violente contre les manifestants. Ils appliquent des sanctions contre ce régime, de même que contre l’Iran. Cela s’inscrit dans un effort international plus large. Les Etats-Unis considèrent que des changements révolutionnaires ne sont pas susceptibles de se produire au Bahreïn ou en Arabie saoudite et que le chaos dans l’un de ces deux pays aurait des implications stratégiques très néfastes. Ils prônent néanmoins la retenue et défendent fermement un dialogue national au Bahreïn. 

E.
LE DEFI NUCLEAIRE IRANIEN
27.
Graham Alison a décrit le programme nucléaire iranien comme une crise des missiles de Cuba au ralenti. Depuis les années 1980, lorsque les responsables américains ont commencé à évoquer la notion d’États parias pour décrire les pays maltraitant leurs propres citoyens, soutenant le terrorisme et menant des politiques irresponsables destinées à promouvoir  la prolifération des armes de destruction massive, ils ont repris l’Iran dans cette catégorie. Le problème résidait dans le fait que ce genre de langage diplomatique compliquait l’engagement de tout dialogue concret avec ces États. C’est pourquoi l’administration Clinton a renoncé à cette rhétorique, qui a toutefois refait son apparition après le 11 septembre, lorsque la nature des adversaires des Etats-Unis est redevenue une considération majeure  de la stratégie américaine et que le renversement de certains régimes s’est apparenté, dans certains cas, à un objectif ouvertement reconnu de la politique américaine. Cette logique a fini par conduire à une guerre préventive contre le régime iraquien.  Lorsque le colonel Kadhafi a, par la suite, renoncé à son programme d’armes de destruction massive et entamé un désarmement vérifiable, les Etats-Unis ont soustrait son pays de la liste des États parias et prétendu voir en cette évolution une justification de la stratégie de Bush. Le problème est que ce cas s’est avéré unique et ne s’est jamais reproduit. 

28.
Lors de sa campagne électorale, Barack Obama a adopté une plate-forme annonçant une nouvelle approche des régimes difficiles, et a chargé son administration de les inciter à adopter des changements positifs. La ‘carotte’ brandie consisterait à proposer une voie vers l’intégration à la communauté internationale, dans le cadre d’une approche plus large en faveur d’un ordre international fondé sur des règles. Les relations avec l’Iran ne devaient toutefois pas être bilatérales : la communauté internationale dans son ensemble serait plutôt incitée à encourager ce pays à respecter les normes internationales régissant la politique nucléaire. L’Iran aurait le choix entre s’y conformer ou affronter les conséquences. Tant l’Iran que la Corée du Nord ont toutefois repoussé cette proposition. Lorsque les Etats-Unis ont participé au renversement du régime Kadhafi l’année dernière, les responsables nord-coréens ont indiqué que cela apportait tout simplement la preuve que la Libye avait commis une erreur en renonçant à son programme d’armes de destruction massive. 

29.
Le manque d’accès aux matières fissiles semble représenter le principal obstacle au programme d’armes nucléaires de l’Iran. Le pays pourrait tenter de disposer rapidement d’armes nucléaires si ses dirigeants estimaient en avoir besoin. Mais toute évaluation des risques de prolifération ou d’escalade doit également prendre en compte la nature de l’Etat iranien. Est-il, comme certains l’affirment, révolutionnaire par nature ?  La prise d’assaut de l’ambassade britannique à Téhéran permet à certains de penser que tel est le cas. Mais ces événements sont également le fruit de turbulences politiques intérieures entre diverses factions rivalisant pour affirmer leur influence. Depuis la publication, en juin 1947, de l’article The Sources of Soviet Conduct  (Les sources de la conduite soviétique) par George Kennan sous le pseudonyme de X et l’impact considérable de cet article, il est admis que la conduite d’un Etat est motivée par des aspects fondamentaux de sa stratégie nationale et, en particulier, de sa stratégie de dissuasion. Lorsque les experts avancent plusieurs options politiques dans le cas de l’Iran – bombarder l’Iran, amener l’Iran à changer d’attitude ou exercer des pressions sur l’Iran – chacune de ces propositions s’appuie sur une analyse particulière des sources de la conduite iranienne. C’est ainsi, par exemple, que ceux qui défendent l’idée que  l’Iran doit être attaqué pensent que son endiguement est impossible. Ceux qui militent en faveur de pressions exercées sur la société dans son ensemble par le biais de sanctions estiment que le peuple iranien réagirait en faisant à son tour pression avec succès sur les autorités pour qu’elles renoncent au programme nucléaire. Certaines stratégies se focalisent sur des pressions exercées sur le régime proprement dit, alors que d’autres n’offrent que des incitants pour encourager des changements positifs.

30.
L’Iran dispose actuellement de plusieurs sites industriels et de recherche liés au nucléaire. Nombre d’entre eux sont secrets et bien défendus. Une attaque militaire représenterait la frappe la plus télégraphiée de l’histoire et, si Israël décidait de frapper l’Iran, les résultats en seraient probablement fort limités. A lui seul, l’État hébreu ne pourrait guère occasionner de graves dommages et, s’il devait entreprendre une série de missions de bombardement, celles-ci seraient de toute façon considérées comme des frappes américaines. L’Iran dispose en outre d’instruments de représailles et lancerait une attaque de missiles contre Israël en cas de bombardement de ses installations nucléaires. Il ne faut pas s’attendre à ce que de tels échanges soient limités. Une attaque contre l’Iran déclencherait une guerre. Celle-ci renforcerait probablement l’emprise du régime sur son propre peuple et ne profiterait en fin de compte qu’aux extrémistes. Enfin, et ce point est sans doute le plus important, une frappe militaire ne mettrait pas fin au programme nucléaire iranien. Elle ne ferait que le retarder. Il est impossible de bombarder des connaissances acquises !

31.
Tout cela implique que la seule option réelle consiste désormais à endiguer et à dissuader l’Iran. Il appartient à des forces indigènes de procéder in fine aux changements essentiels nécessaires à l’édification d’un ordre plus stable dans la région. Cela limite les options des Etats-Unis. Il n’existe d’ailleurs aucune bonne option. Il est tout à fait clair que le programme nucléaire de l’Iran ne constitue pas simplement un programme civil protégé par l’Article 4 du Traité de non-prolifération nucléaire (TNP). Parallèlement, il est improbable que ce pays progresse très rapidement dans son programme d’armement. Celui-ci est davantage motivé par le prestige que par la perception d’une menace existentielle, comme celle qui a incité le Pakistan à se doter si rapidement d’armes nucléaires. Les National Intelligence Estimates (NIE) américaines permettent d’ailleurs de penser que l’Iran est un "acteur rationnel".

32.
Il convient également de constater que, d’une façon générale, la politique étrangère de l’administration Obama constitue un mélange ingénieux d’idéalisme et de réalisme. Le président a réintégré la politique américaine dans le cadre du système international, ce qui contribue à améliorer les relations des Etats-Unis avec leurs partenaires. En conséquence, ces mêmes Etats-Unis se retrouvent moins isolés que sous la présidence Bush. Le président Obama mène en outre une stratégie très intelligente et efficace de lutte contre le terrorisme et a édifié une stratégie de dissuasion vis-à-vis de l’Iran. Si ce pays devait acquérir l’arme nucléaire, certains ajustements devraient être apportés à l’approche américaine. De nombreuses questions - dont les préoccupations liées à une prolifération nucléaire éventuelle dans toute la région - demeurent naturellement en suspens au cas où un tel scénario viendrait à se concrétiser. Il s’agit-là d’un risque réel, mais il convient de prendre en considération le fait qu’aucune prolifération n’a jamais eu lieu en Asie après les essais réussis d’un engin nucléaire par la Corée du Nord. De telles considérations ne doivent donc pas être perçues comme inévitables.

33.
Une autre approche pourrait consister à signaler à l’Iran que les pays occidentaux ne constituent pas pour lui une menace. L’Iran se considère manifestement comme menacé et son désir de se doter de la technologie de l’arme nucléaire reflète partiellement ce sentiment. Les dirigeants iraniens sont obsédés par les Etats-Unis depuis trente ans et cette obsession trouve sa contrepartie à Washington. Il est essentiel de modifier la teneur des relations entre les deux pays, afin d’atténuer l’impression de crise permanente. Cela contribuerait à atténuer le risque d’une escalade majeure. Enfin, il est étrangement paradoxal que la Russie et la Chine n’accordent pas un intérêt plus actif à la question des ambitions nucléaires iraniennes. L’acquisition de telles armes par l’Iran n’est manifestement pas dans l’intérêt de ces deux pays et il existe donc au moins une possibilité de les impliquer dans cette question importante et délicate. 

F.
LE DIALOGUE STRATEGIQUE AVEC LA RUSSIE
34.
Les relations des Etats-Unis avec la Russie restent difficiles, bien qu’il existe de nombreux domaines dans lesquels les deux pays parviennent à coopérer. C’est ainsi, par exemple, que la Russie a fini par se rallier à la position de la communauté internationale envers la Libye. Des différends persistent en ce qui concerne la Syrie, à laquelle la Russie a récemment fourni des missiles Cruise. 

35.
La Russie continue à défendre la notion de "proche voisinage", que certains considèrent comme une tentative déguisée de saper la souveraineté de ses voisins. Paradoxalement, la situation dans le Nord-Caucase devient de plus en plus confuse et changeante. Le Kremlin continue à s’opposer avec acharnement aux efforts de défense antimissile de l’OTAN et a menacé de boycotter le Sommet de l’OTAN à Chicago, bien que cela soit improbable. 

36.
Le Premier ministre Vladimir Poutine a récemment fait l’actualité, en annonçant son intention d’accomplir un nouveau mandat comme président de la Russie ; mais même à son poste actuel, il constitue déjà la force dominante de la politique russe. Certains redoutent qu’une fois revenu à la présidence, il abandonne les engagements de son pays envers les Etats-Unis, revitalisés par la politique de "remise à zéro"  d’Obama. Cette perspective est hautement improbable, car les enjeux sont trop importants pour la Russie. En raison de l’instabilité des prix de l’énergie et de la dépendance de l’État russe face aux exportations énergétiques, M. Poutine aura besoin de relations paisibles avec les Etats-Unis et l’Europe. Le rapide essor de la Chine et la pression croissante qu’elle exerce sur les régions orientales de la Russie demeureront également au nombre de ses préoccupations. La réduction des effectifs militaires américains en Afghanistan et les événements liés à l’Iran généreront également une série d’incertitudes pour le Kremlin. Tous ces facteurs devraient encourager Vladimir Poutine à maintenir ses engagements envers les Etats-Unis, même en demeurant un partenaire difficile. 

37.
La Russie est par ailleurs confrontée à de graves problèmes intérieurs. Il n’existe tout simplement plus de marge de manœuvre pour satisfaire les obligations liées aux dépenses militaires et au paiement des retraites. Les plans des autorités russes prévoient une augmentation de 613 milliards de dollars des dépenses d’armements d’ici à 2020, une partie de cette somme étant destinée à la modernisation des industries militaires. Il s’agit de quatre fois plus que ce qui était envisagé à l’origine, mais les ressources font tout simplement défaut pour ce genre de dépenses.  L’ancien allié de Poutine, Alexeï Koudrine, a averti le gouvernement que l’État ne dispose tout simplement pas des liquidités nécessaires pour atteindre ces objectifs ambitieux en matière de dépenses militaires. Ce message n’est guère le bienvenu, mais il reflète pour l’essentiel la réalité, en particulier en raison du recul des prix de l’énergie. Même au prix actuel du pétrole de 100 dollars le baril, la Russie est confrontée à un déficit substantiel. En raison des engagements de dépenses actuels, elle aurait besoin d’un prix de 117 dollars le baril pour parvenir à l’équilibre.  La Russie a renoncé à sa stratégie militaire de mobilisation massive et le Kremlin espère mettre en place une armée plus petite, plus moderne et mobile au cours des prochaines années. Cela ne modifiera pas de manière significative l’équilibre stratégique actuel. 

38.
Il est peu probable que la Russie modifie son approche actuelle envers l’Iran. Elle cherchera à se rapprocher de ce pays, qu’elle encouragera à coopérer davantage avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Vladimir Poutine espère également tirer profit du malaise généré au Moyen-Orient par le ralliement des Etats-Unis à la cause du Printemps arabe. Il s’est rendu dans la région du Golfe porteur d’un message annonçant le soutien de son gouvernement aux dirigeants actuels. 

39.
La Russie continuera à chercher à fomenter des divisions au sein de l’OTAN, ce qui explique son approche en matière de défense antimissile. Le Kremlin est également préoccupé par l’ampleur des progrès américains dans cette technologie et considère que la politique antimissile américaine représente une tactique des Etats-Unis pour renforcer leur présence en Europe centrale. Il est important de rappeler ici que la stratégie de négociation de la Russie consiste, en règle générale, à débuter par une fanfaronnade tonitruante et à ne commencer à faire marche-arrière que lorsqu’elle a l’impression que "le train s’apprête à quitter la gare", avec ou sans elle. A cet égard, il se pourrait bien qu’aucun accord ne soit jamais atteint avec la Russie sur la question de la défense antimissile, mais il est tout aussi important de noter que l’avenir même du programme américain est hypothéqué, en raison de contraintes budgétaires bien réelles. Ceci étant, inciter la Russie à s’impliquer dans la défense antimissile pourrait au moins contribuer à définir certaines règles du jeu. 

40.
L’héritage le plus important de Vladimir Poutine en matière de politique étrangère réside peut-être dans son soutien à une Union eurasienne. Il poursuivra probablement sur cette voie en tant que président, mais l’on constate désormais une remise en question de pays tels que l’Ukraine, qui semble à nouveau se tourner vers l’Occident pour contrebalancer les interférences indésirables de la Russie dans ses affaires intérieures. L’avantage de Vladimir Poutine réside dans le fait qu’il minimise les droits humains, ce qui séduit les autocrates de la région.
41.
Le véritable défi pour Poutine réside en fin de compte dans le peuple russe. Des manifestations de rue croissantes permettent de penser que la jeune génération russe est lasse de son style de leadership et mécontente du niveau élevé de la corruption, des nombreuses négligences des autorités, ainsi que des mauvaises performances économiques. De nouvelles pressions en faveur d’une libéralisation sont susceptibles de se manifester face à ce qui est devenu un système très autocratique. 

G.
GESTION DE LA TRANSITION EN AFGHANISTAN ET IMPLICATION DU PAKISTAN

42.
Les responsables américains continuent à ranger l’Afghanistan parmi les principaux défis pour la sécurité auxquels leur pays est confronté. Le processus de transition en matière de sécurité continue de progresser, mais son bien-fondé sera vérifié dans le cadre de la deuxième tranche de ce processus. Certaines preuves positives anecdotiques indiquent que les progrès sont satisfaisants, mais il est trop tôt pour généraliser. Une large part du résultat dépendra de l’évolution au sein de l’armée afghane proprement dite. En fin de compte, cette armée devra reposer sur une base financière durable et la partie est loin d’être gagnée.  Les Etats-Unis cherchent à assurer la pérennité de ces forces par le biais de la formation, mais l’armée afghane continuera à exiger un soutien externe important.

43.
Les Etats-Unis sont bien conscients que des problèmes de piètre gouvernance et de corruption sapent la légitimité et l’autorité de l’État afghan, ce qui alimente l’insurrection. L’Afghanistan continue à manquer de personnel qualifié pour faire fonctionner le gouvernement national et les pouvoirs locaux. Cela exigera la poursuite de l’engagement international bien au‑delà de l’échéance de 2014 fixée pour la transition. Vérifications et rééquilibrages doivent être amplifiés au sein de l’appareil d’État et le parlement doit être renforcé en conséquence. Tout cela exigera de la patience et du temps.
44.
Du point de vue économique, l’Afghanistan a réalisé certaines avancées importantes, mais demeure extrêmement dépendant de l’aide et des dépenses occidentales. L’ampleur de la  contribution de l’Occident à la sécurité rivalise avec le PNB du pays et cette intervention à forts effets de distorsion met en péril l’ensemble de l’économie. Il faudra donc prévoir d’’importants ajustements économiques parallèlement au retrait progressif des forces de la coalition. Tous ceux qui, à Washington, travaillent sur le dossier afghan, se focalisent d’une façon ou d’une autre sur le défi de la viabilité. Les Etats-Unis doivent alléger leur empreinte tout en aidant les forces et les finances afghanes à disposer de bases plus durables. De nouvelles sources de croissance économique sont, dès lors, essentielles et c’est à ce niveau que des pays comme la Chine pourraient jouer un rôle utile. Les intérêts américains et chinois se chevauchent d’ailleurs souvent pour ce qui a trait à l’Afghanistan et davantage d’efforts pourraient être consentis pour développer un partenariat à ce niveau. La Chine a ses propres préoccupations quant à l’exportation de l’extrémisme islamiste et dispose de la capacité d’investir de façon significative dans le renforcement de la stabilité de l’Afghanistan. Elle semble prête à le faire, mais elle a besoin de garanties quant à une stabilité afghane suffisante pour que de tels investissements deviennent plus attrayants. 

45.
Les Etats-Unis déplorent que le Pakistan ait refusé de participer à la Conférence de Bonn sur le soutien à l’Afghanistan. Cela met en lumière certaines des difficultés auxquelles Washington est confrontée dans ses relations avec ce pays. Les responsables américains reconnaissent que la paix dans la région exige une contribution positive du Pakistan et que des approches régionales de la sécurité sont essentielles. 2011 a été une année particulièrement difficile pour les relations américano-pakistanaises. Le récent incident frontalier a conduit le Pakistan à fermer la base aérienne de Shamsi et les voies terrestres de réapprovisionnement, ce qui complique gravement les efforts des Etats-Unis pour acheminer des ressources en Afghanistan. Les Etats-Unis demeurent très préoccupés par le refuge dont bénéficient plusieurs groupes terroristes au Pakistan. Le raid américain qui a entraîné la mort d’Oussama Ben Laden a embarrassé le Pakistan, tandis que de nombreux Américains ont été furieux d’apprendre que le chef terroriste vivait depuis plusieurs années dans une garnison pakistanaise. Les Etats-Unis désirent néanmoins poursuivre leur dialogue et leur coopération avec le Pakistan. Ils œuvreront pour empêcher les attentats des terroristes internationaux basés dans ce pays et veulent contribuer à créer des conditions qui amélioreront la sécurité des stocks pakistanais d’armes nucléaires. Le fait que l’État pakistanais soit également menacé par les extrémistes présents sur son territoire laisse une certaine marge de manœuvre à la coopération. 

46.
Le Pakistan continue à nourrir ce que de nombreux observateurs considèrent comme une préoccupation démesurée face à l’Inde, ce qui conditionne son approche de l’Afghanistan. Islamabad redoute que l’approfondissement des liens d’Hamid Karzaï avec New Delhi ne représente une grave menace pour le Pakistan, qui redoute que l’ambition indienne consiste à l’encercler et à l’isoler par une seconde frontière. Certaines assurances contrant cette hypothèse s’avéreraient manifestement utiles. Le problème réside en partie dans le fait que le Pakistan est un État faible et intérieurement fragmenté, et que ses autorités continuent à éprouver de graves difficultés à exercer une autorité souveraine sur les régions tribales le long de la frontière afghane. 
H.
LE DEBAT SUR LA POLITIQUE ETRANGERE DANS LA POLITIQUE AMERICAINE 
47.
L’une des caractéristiques surprenantes de la campagne présidentielle à ce stade réside dans le fait que les questions de politique étrangère ne constituent pas un sujet de débat sérieux. Cela s’explique à la fois par la centralité des problèmes économiques et d’emploi, mais aussi par la série de succès remportés par l’administration Obama dans ses politiques étrangères et de défense. Les indéniables réussites d’Obama dans la lutte contre le terrorisme ont encore été confortées par la mort d’Oussama Ben Laden. Parallèlement, le parti républicain est confronté à un moment de transition difficile, alors qu’il cherche à se redéfinir. Le favori actuel des républicains, Mitt Romney, suscite manifestement un certain malaise parmi les militants, mais aucun autre candidat digne de ce nom ne se dégage pour l’instant. 
48.
Ce qui se passe dans les rangs des républicains n’est pas un fait isolé. Cela s’inscrit dans le renforcement général du sentiment et de la politique populistes en Occident. Le populisme présente parfois une note plus sombre en Europe qu’aux Etats-Unis. Il n’existe, par exemple, aucun équivalent d’un Front national aux Etats-Unis. Les idées populistes y ont plutôt tendance à être adoptées et généralement cooptées par les deux partis hégémoniques de la politique américaine. Cela s’est passé avec le mouvement du Tea Party, qui a été absorbé par le parti républicain, et dont l’influence pourrait déjà s’estomper, même s’il a affecté le ton adopté par le parti républicain. Parallèlement, les divers mouvements de résistance Occupy Wall Street (Occupons Wall Street) modèlent le ton employé par les politiciens du parti démocrate. 

49.
En décembre 2011, le président Obama a prononcé un discours au Kansas sur un nouveau genre de nationalisme, dans lequel il invoquait le souvenir de Teddy Roosevelt. Le fait d’évoquer l’image de la solide politique étrangère de Roosevelt reflète non seulement le virage à droite de la politique américaine, Roosevelt n’étant guère une figure emblématique pour les démocrates, mais ceci illustre également les efforts consentis par Obama pour prendre l’avantage sur le parti républicain sur les questions de politique étrangère et de défense. 

50.
La politique américaine n’est pas seulement conditionnée par le sentiment populiste. Les contraintes budgétaires exercent un impact réel et conditionneront certainement l’avenir de la politique de défense et de la sécurité américaines. On constate une prise de conscience de plus en plus nette  des limites réelles de la puissance américaine face à la raréfaction croissante des ressources financières. Aux Etats-Unis, les forces populistes se concentrent davantage sur cette impression de limites que sur l’engagement stratégique américain face à des questions telles que le printemps arabe, l’essor de la Chine ou la crise de l’euro. L’immigration représente l’un des thèmes internationaux invoqués dans le débat politique actuel, mais cela s’explique par le fait qu’il s’agit d’une pomme de discorde destinée à rallier certains secteurs de la population. Israël constitue pratiquement le seul pays aujourd’hui évoqué dans les rangs républicains. Il s’agit-là d’un mouvement tactique, car le président Obama entretient des relations difficiles avec le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu et Israël occupe une place particulière dans le cœur de la base évangélique du parti républicain. Attaquer l’approche d’Israël adoptée par Obama contribue également à remplir les caisses du parti. Mitt Romney a promis que le premier pays qu’il visiterait après son élection serait Israël. Entre autres choses, cela représenterait une rupture avec la tradition consistant à se rendre en premier lieu au Canada. L’administration Obama pour sa part a renoncé à relancer le processus de paix, en raison de l’absence de signaux positifs des parties impliquées dans les négociations. Qui plus est, prendre des initiatives de ce type en pleine année électorale peut être assimilé à un poison politique. 
51.
La nature du capitalisme américain fait également l’objet d’un examen des populistes au cours de cette année électorale. Le capitalisme est blâmé pour les excès dommageables qu’il entraîne et le rôle joué par des initiés privilégiés ayant accès à des échappatoires suscite l’attention de certains éléments dans les deux partis. La conviction économique fondamentale du président Obama est de nature keynésienne, mais il répugne à l’admettre ouvertement dans l’environnement politique actuel.

 52.
Les médias ont apporté leurs propres contributions au paysage politique profondément fracturé des Etats-Unis. Le système fermé des primaires est un des éléments de celui-ci, étant donné que les candidats républicains ne s’adressent qu’au noyau dur de leur parti, plutôt qu’au peuple américain dans son ensemble. Les primaires sont devenues une sorte de test de pureté, poussant les politiciens américains à des extrêmes. L’une des manières de lutter contre ce problème consisterait à permettre à des électeurs indépendants de participer à toutes les primaires plutôt qu’à une poignée d’entre elles seulement. 

53.
Il est également important de noter que les présidents font souvent exactement l’inverse de ce qu’ils ont promis en campagne électorale. La liste des administrations ayant ignoré leurs promesses est fort longue. Aussi, lorsque des promesses ambitieuses et novatrices sont effectuées en campagne, elles doivent être prises avec énormément de précaution. La responsabilité de la fonction prend tout simplement la préséance sur les promesses faites aux électeurs. C’est ainsi, par exemple, que George Bush avait fait campagne en promettant de n’avoir aucune vision préconçue des relations avec la Russie. Au cours de sa présidence toutefois, il a regardé le président Poutine dans les yeux et a apprécié ce qu’il a vu. Le président Obama avait quant à lui promis un rapprochement avec un certain nombre d’ennemis des Etats‑Unis, mais la dure réalité des choses l’a rapidement contraint à renoncer à ce type d’approche des défis essentiels pour la sécurité. En matière de sécurité dure, les intérêts passent souvent avant la politique.

54.
Mitt Romney tente de faire valoir que les Etats-Unis demeurent un pays "exceptionnel" et, discours après discours, il accuse Obama de rejeter cette notion. Ce débat spécifique reflète une anxiété profonde quant à la place des Etats-Unis dans le monde.  Le déclin états-unien est d’ailleurs devenu un autre thème de ces élections et les candidats semblent en permanence laisser entendre que "la machine se déglingue". D’aucuns en concluent que le moment est venu d’ouvrir la scène politique à un troisième parti. Il va de soi que le système se ligue contre de tels candidats, qui apparaissent toutefois souvent lors des événements traumatisants de l’histoire américaine et sont en mesure de peser sur les débats politiques et les élections, même si leurs chances d’accéder à la présidence sont très minces. Il existe actuellement un mouvement en ligne pour l’identification d’un troisième candidat aux élections nationales et ce mouvement pourrait gagner en dynamisme au cours des prochains mois. 

55.
A mesure que la campagne progresse, l’appareil politique républicain commencera sans doute à considérer Obama comme un "multilatéraliste tendre", ce qui pourrait contraindre celui-ci à se distancier de ses alliés de l’OTAN durant la campagne. Les pays européens ont joué un rôle important dans la campagne libyenne, mais seules les élites américaines ont perçu cette contribution. L’administration cherche désormais à se forger une nouvelle image, en se distanciant des conflits au Moyen-Orient et en promettant un engagement plus poussé en Asie, où se concentre une grande partie de l’activité et du dynamisme économiques. La guerre en Afghanistan est désormais très impopulaire aux Etats-Unis et les candidats républicains ne la mentionnent pratiquement pas dans de leur campagne électorale.  A l’exception de Ron Paul, les candidats républicains se rallient généralement à l’opinion suivant laquelle les Etats-Unis doivent jouer un rôle très important dans l’arène internationale. 

56.
Tout ce qui précède permet de penser que les Etats-Unis ne sont pas sur le point de verser dans l’isolationnisme. La politique étrangère n’est plus une notion étrangère au débat. Les intérêts économiques et sécuritaires américains sont trop étroitement liés à l’ordre mondial. C’est ainsi, par exemple, qu’une crise de l’euro entraînerait la ruine de la reprise naissante aux Etats‑Unis, ce qui contraint l’administration à s’intéresser publiquement à ce défi. En raison des limites budgétaires des Etats-Unis, ceux-ci seront de plus en plus obligés d’œuvrer au niveau multilatéral pour défendre leurs intérêts nationaux. L’administration Obama est plus explicite à cet égard que celles qui l’ont précédée, mais la nouvelle administration – quelle qu’elle soit – sera confrontée aux mêmes contraintes, ce qui conditionnera de manière importante l’approche qu’elle adoptera envers ses alliés et, plus généralement, envers le monde dans son ensemble.

